
20 bougies pour LEADER France 

Pour célébrer les 20 ans de LEADER France, près de 180 participants, 
représentants de GAL européens et français, élus et acteurs majeurs 
au niveau européen, se sont retrouvés à Strasbourg les 13 et 
14  septembre derniers pour évoquer le passé mais surtout l’avenir 
du réseau LEADER à l’aune de la nouvelle négociation post-2020.

 
Lire la suite >

La Fondation de France, catalyseur de la recherche sur l’agroforesterie 

L’agroforesterie promeut l’effet bénéfique pour l’écosystème de l’association 
de plantations d’arbres aux cultures et aux pâturages. En investissant 
plus de deux millions d’euros dans la recherche en agroforesterie depuis 
2011, la Fondation de France a contribué à former une communauté de 
chercheurs et à ouvrir le débat jusqu’aux intéressés : les agriculteurs. 

Lire la suite >

CAPDOR : Mettre la recherche au service du développement des 
territoires

Le projet CAPDOR, issu de la Mobilisation collective pour le développement 
rural (MCDR), publie un ouvrage sur la thématique de la recherche 
partenariale au service du développement rural. Il est issu des débats 
de l’école-chercheurs organisée en novembre 2016 en Occitanie. 

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)

61 millions d’euros, soit 10 % de la maquette FEADER prévus pour la mesure 7 
« Services de base et rénovation des villages dans les zones rurales », ont été engagés 

jusqu’à l’été 2017.

Mcdr

National

Préserver la fertilité des sols

 La Guyane tente de préserver la fertilité de ses sols en finançant 
plusieurs Groupes opérationnels (GO) du Partenariat européen pour 
l’innovation (PEI) sur le sujet, pour la période 2016 à 2018. Présentation 
de Guyafer 2 et Guyagroforesterie, deux projets agro-écologiques qui 
donnent aux agriculteurs les moyens de produire plus durablement. 

Lire la suite >

En région

National



Les rencontres annuelles du réseau rural français  

C’est à Rennes que se dérouleront les 16 et 17 novembre 
prochains les rencontres annuelles du Réseau rural français !...

 
Lire la suite >

National



La Fondation de France, catalyseur de 
la recherche sur l’agroforesterie

L’agroforesterie promeut l’effet bénéfique pour l’écosystème de l’association de plantations d’arbres aux cultures 
et aux pâturages. En investissant plus de deux millions d’euros dans la recherche en agroforesterie depuis 
2011, la Fondation de France a contribué à former une communauté de chercheurs et à ouvrir le débat jusqu’aux 
intéressés : les agriculteurs.
Les 5 et 6 septembre 2017, quelque 150 personnes étaient 
présentes aux journées sur l’agroforesterie organisée par la 
Fondation de France (FdF) à la Bergerie de Villarceaux (95, 
Vexin). Parmi elles, 60 % de chercheurs, 40 % d’agriculteurs 
et de représentants de structures d’accompagnement. 
« En portant sur l’agroforesterie et les grandes cultures, 
ces journées d’échanges et de visites ont donné aux 
agriculteurs l’occasion de s’interroger sur des pratiques 
inverses à celles de leurs pères : replanter des arbres dans 
les champs. Par leurs questions, ils ont alimenté le travail 
des chercheurs » fait valoir Thierry Gissinger, responsable 
des programmes Environnement à la FdF. Organisées pour 
la 3e année, ces journées sont le symbole de ce que la 
Fondation cherche à faire : participer à tisser un réseau 
d’acteurs dédiés au développement de l’agroforesterie en 
milieu tempéré, « sujet d’intérêt général étant donné que les 
pratiques agroforestières améliorent le fonctionnement des 
écosystèmes agricoles », précise Thierry Gissinger. 
30 projets de doctorats et post-doctorats soutenus par 
la FdF

C’est en 2011, au vu du faible investissement de la 
sphère académique française sur l’agroforesterie (un seul 
chercheur identifié alors *), que la Fondation s’est engagée 
à favoriser l’émergence d’une communauté de chercheurs. 
Depuis, deux postes académiques se sont ouverts. « A 
l’époque, ce sujet de recherche était peu investi, mais par 
la suite, nous avons bénéficié d’un contexte favorable, 
notamment du Plan national de développement de 
l’agroforesterie (présenté par le gouvernement en 2015) 
», complète Thierry Gissinger. Aujourd’hui, la Fondation 
prévoit d’étudier les moyens de prendre en compte les 
résultats des recherches (qu’elle a contribué à développer) 
dans les expérimentations de terrain. A suivre.

Consultez l’appel à projets 2017 Agroforesterie en zone 
tempérée : 
https://www.fondationdefrance.org/fr/agroforesterie-en-
zone-temperee

* Christian Dupraz, universitaire à Montpellier (Institut national de 
recherche en agronomie)

Implantée à Avignon, la ferme de la Durette est une 
ferme expérimentale de recherche autour de l’agriculture 
biologique, que la Fondation de France soutient, notamment 
à travers son programme Agroforesterie (par le financement 
d’un post-doctorat portant sur la mise en place d’un système 
agroforestier dans un espace maraîcher méditerranéen).

Pour en savoir plus, consultez le projet MCDR de 
Réseau rural agroforestier : 
http://www.reseaurural.fr/Projets/MCDR/RRAF
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20 bougies pour LEADER France

Pour célébrer les 20 ans de LEADER France, près de 180 participants, représentants de GAL européens et français, 
élus et acteurs majeurs au niveau européen, se sont retrouvés à Strasbourg les 13 et 14 septembre derniers pour 
évoquer le passé mais surtout l’avenir du réseau LEADER à l’aune de la nouvelle négociation post-2020.

Créé en 1997, LEADER France a fêté ses 20 ans 
d’existence à Strasbourg, les 13 et 14 septembre derniers. 
A cette occasion, un séminaire a été organisé en présence 
de 180  adhérents de la fédération, au sein des locaux 
du Conseil régional du Grand Est. La première journée a 
permis de revenir sur l’histoire et l’évolution de la fédération 
à travers deux tables rondes, organisées autour des acteurs 
qui ont participé activement à la vie de l’association depuis 
1997. L’occasion de rappeler que LEADER France est 
depuis 20 ans un lieu de rencontre et de réflexion des GAL, 
indépendant et promouvant la défense des fondamentaux 
de LEADER, dont la vocation principale est de changer le 
regard sur la ruralité. La première journée s’est terminée par 
la visite du Parlement européen qui a permis aux adhérents 
d’échanger avec deux eurodéputés (Anne Sander et 
Edouard Martin).

Faire perdurer un programme de développement rural 
à l’horizon 2020

Le deuxième jour a été l’occasion d’échanger, durant deux 
tables rondes, sur la place de LEADER dans le cadre de la 
politique européenne post-2020, à l’aune de la consultation 
sur le futur de la Politique agricole commune (PAC). En effet, 
la politique de cohésion, deuxième poste budgétaire après 
la politique agricole commune, fera sans nul doute l’objet 
de pressions fortes qui pourront conduire à une remise 
en cause des financements pour une partie des territoires 
français. Le séminaire s’est achevé par une rencontre sur 
le terrain avec trois GAL présents sur le territoire du Grand 
Est.

Cette rencontre, organisée au sein du fort de Mutzig, a 
permis aux GAL Bruche-Mossig-Piémont (Bas-Rhin), 
Thur-Doller (Haut-Rhin) et Pays de Sundgau (Haut-Rhin) 
de présenter leurs actions passées : le spectacle « Rouge 
Horizon » organisé au sein du fort de Mutzig dans le cadre 
de la commémoration de la Première Guerre mondiale ou 
« Terre d’Elsass », projet de valorisation d’une filière viande 
locale. Les projets en cours ont également fait l’objet d’une 
présentation, comme le projet Synergies Locales Inter-
entreprises pour le Développement rural (SLIDE).

Pour Thibaut GUIGNARD, président de LEADER France, 
ce séminaire a permis de confirmer « la volonté de préserver 
un programme de développement rural pour les acteurs 
locaux, qui préserve la logique ascendante, la capitalisation 
des expériences et la mise en réseau des GAL ».
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CAPDOR : Mettre la recherche au 
service du développement des 

territoires
Le projet CAPDOR, issu de la Mobilisation collective pour le développement rural (MCDR),  publie un ouvrage sur 
la thématique de la recherche partenariale au service du développement rural. Il est issu des débats de l’école-
chercheurs organisée en novembre 2016 en Occitanie.

CAPDOR,  publiera prochainement l’ouvrage Territoires 
en transition, construire des partenariats pour des 
connaissances et des pratiques innovantes (éd. La 
librairie des territoires). Il reprendra en cinq chapitres les 
enseignements et les débats issus de l’école-chercheurs, 
un événement organisé en novembre 2016 à Toulouse et 
Aspet autour de la thématique des liens entre la recherche 
et les besoins de connaissances pour le développement 
des territoires ruraux. Il s’inscrit pleinement dans la mission 
que s’est donné le projet CAPDOR : produire, capitaliser 
et diffuser des connaissances utiles aux démarches de 
développement sur les territoires.

Valoriser la recherche, en lien avec les besoins des 
territoires

CAPDOR s’articule en effet avec les programmes de 
recherche Pour et sur le développement régional (PSDR) 
: le projet travaille à valoriser les résultats de la recherche 
et à la mettre en cohérence avec les besoins identifiés sur 
les territoires, notamment sur le foncier agricole et le lien 
urbain-rural, la gouvernance alimentaire locale et l’économie 
circulaire. « Il s’agit de faire émerger les questions que se 
posent les acteurs, les traduire en protocole de recherche, 
rendre compte régulièrement de l’avancée des travaux, voire 
impliquer les acteurs dans la production de connaissance », 
explique Frédéric Wallet, coordinateur du projet. Il ajoute : 
« Une fois qu’on a obtenu des résultats, il faut trouver 
collectivement comment en tirer parti, et comment les 
capitaliser pour qu’ils se diffusent et percolent au-delà des 
parties prenantes du projet de recherche ». 

Un événement riche d’enseignements

Lors de l’événement à Toulouse, qui a réuni 140 personnes, 
différents exposés avaient ainsi permis de montrer comment 
des résultats de la recherche pouvaient être transcrits en 
outils mobilisables pour et par les acteurs. C’est le cas par 
exemple du Rami Fourrager®, un jeu de plateau qui permet 
aux agriculteurs de faire des simulations de la conduite 
d’une exploitation.

Plusieurs tables-rondes, ensuite, étaient axées sur les 
pratiques de recherche en partenariat avec les acteurs  : 
quelle ingénierie d’implication des acteurs, comment 
conduire ce type de recherche, quelles sont les pratiques 
de la recherche en partenariat, etc. sont autant de questions 
qui ont été abordées.

Les échanges se sont ensuite prolongés à Aspet en 
comité plus restreint, autour de projets PSDR en cours et 
de conférences sur les thématiques du lien rural-urbain, 
l’innovation sur les territoires, et les modèles agricoles 
agro-écologiques sur les territoires.

La riche matière issue de l’ensemble de ces réflexions sera 
donc reprise dans l’ouvrage que Frédéric Wallet espère 
pouvoir présenter à l’occasion du Séminaire du Réseau 
rural national, les 16 et 17 novembre prochains.

Retrouvez en vidéos le contenu de l’école-chercheur 
sur le site du PSDR.
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Préserver la fertilité des sols

La Guyane tente de préserver la fertilité de ses sols en finançant plusieurs Groupes opérationnels (GO) du 
Partenariat européen pour l’innovation (PEI) sur le sujet, pour la période 2016 à 2018. Présentation de Guyafer 2 
et Guyagroforesterie, deux projets agro-écologiques qui donnent aux agriculteurs les moyens de produire plus 
durablement.
La Guyane est un territoire boisé dont la fertilité des sols tient 
notamment à la présence du couvert forestier. En lien avec 
le Réseau d’innovation et de transfert agricole (RITA), des 
actions de terrain y sont développées dans les domaines 
de l’agro-écologie et de l’agroforesterie, pour préserver 
l’écosystème tropical. En effet, la population guyanaise 
devrait doubler d’ici à 2030. Il est donc essentiel de préserver 
la santé des sols pour permettre des productions durables. 
Le projet Guyafer 2, porté par l’institut de recherche Solicaz, 
tente ainsi de réduire l’utilisation des intrants chimiques en 
favorisant l’utilisation des matières organiques comme le 
charbon, le Bois raméal fragmenté (BRF), le compost ou les 
plantes de service. « Il faut nourrir les sols pour nourrir les 
cultures », souligne William MONTAIGNE de Solicaz. Après 
une première phase 2013-2015 qui a permis de mesurer 
l’impact de l’introduction des matières organiques via des 
analyses microbiologiques des sols, Guyafer 2 va tenter de 
déterminer les combinaisons de matière organique les plus 
efficaces.

Solicaz intervient également dans le groupe opérationnel 
Guyagroforesterie, porté par Guyane Forest Initiative, 
qui tente de récolter des données sur les bienfaits 
de l’agroforesterie en développant des parcelles 
expérimentales dans certains élevages (ovins et bovins) 
et vergers en intégrant notamment des arbres fixateurs 
d’azote. A terme, ce projet doit permettre aux agriculteurs 
d’avoir accès à l’ensemble des informations nécessaires 
pour mettre en place le système d’agroforesterie adapté à 
leurs besoins. 

Développer un chaînon entre les institutions

L’association d’acteurs de la recherche et d’acteurs de 
terrain propre au PEI complète la dimension du transfert de 
connaissances aux agriculteurs, qui est au cœur de l’activité 
du RITA. « Il faut que les résultats des expérimentations 
puissent être transférés et appliqués dans le monde 
agricole » souligne William MONTAIGNE de Solicaz. Les 
projets ne se cantonnent donc pas à des collectes de 
données. Solicaz publie ainsi des guides et organise des 
sessions de formations à destination des agriculteurs. 

Guyane Forest initiative invite les agriculteurs, élèves des 
centres de formation et techniciens à venir visiter des 
parcelles de démonstration qui présentent les bienfaits de 
l’agroforesterie.

L’ensemble de ces actions ne serait pas possible sans 
la création d’un réseau d’acteurs. « Il y a un manque de 
structuration au niveau agricole en Guyane. C’est difficile 
de faire de la recherche et du transfert de connaissance 
car les structures qui existent ont des ressources limitées. 
Le RITA permet de libérer des fonds pour réaliser des 
actions de terrain » souligne Elsa OBERLIS du projet 
Guyagroforesterie. 

La dynamique PEI en Guyane

Le Partenariat européen pour l’innovation (PEI) vient 
en complément du Réseau d’Innovation et de Transfert 
Agricoles (RITA), lancé en 2012 et qui a entamé sa 
deuxième phase en Guyane depuis 2016.

Avec une enveloppe de 2,8 millions d’euros, le RITA tente 
de favoriser le transfert de technologie et/ou la diffusion 
des connaissances vers le tissu économique agricole 
et agro-alimentaire et rejoint les objectifs du PEI dont le 
fonctionnement est basé sur la coopération et la recherche 
de synergie « pour la productivité et le caractère durable de 
l’agriculture ».

Les opérations dureront de 2016 à 2018 et permettront 
de collecter des données sur différents secteurs (élevage, 
fruits et légumes, gestion de la fertilité des sols) afin de 
favoriser le développement de l’agro-écologie.
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http://www.ecofog.gf/giec/telechgmnt_big_fichier/11687-Solicaz_INRA-2015-Guide_de_la_fertilite_organique_en_Guyane.pdf


Les rencontres annuelles du réseau 
rural français

C’est à Rennes que se dérouleront les 16 et 17 novembre prochains les rencontres 
annuelles du Réseau rural français. N’attendez plus, inscrivez-vous dés maintenant!

Au programme de ces rencontres :

•	 16 novembre 2017 matin : Séminaire du 
Partenariat Européen pour l’Innovation

Le séminaire Partenariat européen pour l’innovation 
(PEI) pour une agriculture productive et durable se 
déroulera le jeudi 16 novembre matin et sera suivi 
de visites de groupes opérationnels du PEI l’après-
midi et d’un événement convivial en soirée permettant 
de prolonger les échanges entre participants.
Il sera l’occasion de présenter comment des projets 
du PEI, régionaux et européens, contribuent à des 
systèmes d’exploitation durables et à des chaînes de 
valeurs, en prise avec les attentes des consommateurs, 
des transformateurs et les défis sociétaux.
Lors de deux tables rondes autour des thématiques 
«  autonomie(s) protéique(s), c’est possible ? » et 
«  ces initiatives locales qui créent de la valeur(s) », 
exploitants, entrepreneurs, chercheurs, animateurs 
de projets, responsables d’instituts techniques ou 
d’interprofessions… témoigneront sur les enjeux, 
les dynamiques et premiers résultats des projets.
Une animation par des experts (INRA, Pôle de compétitivité) 
permettra d’interroger les caractéristiques du PEI, le 
caractère reproductible des moyens déployés, l’intérêt 
des croisements entre projets, échelles géographiques…
Il sera clôturé par les représentants de la Commission 
européenne relativement à la dynamique du PEI 
Europe et une mise en perspective des soutiens à la 
Recherche et à l’innovation dans les réflexions post 2020.

=> Les objectifs du séminaire
=> Découvrez le programme du séminaire PEI

•	 16 novembre après-midi : Assemblée générale du 
Réseau rural national (ouverte uniquement aux 
membres du RRN),

Le RRN organise son Assemblée générale 
annuelle, réunissant tous les membres du réseau 
afin de dresser le bilan de l’année écoulée et de 
la mi-parcours du programme, échanger sur les 
nouvelles perspectives et le plan d’action 2018…

Partagez cet événement depuis 
le compte Twitter du Réseau rural 
français !

Alors que nous sommes à mi-chemin de la programmation 
avec une organisation enfin en place, et à un moment 
de croisée des chemins pour le développement rural, 
cette assemblée générale est l’occasion de renforcer 
une interactivité réelle, de consolider les acquis , mais 
aussi de réfléchir ensemble à des propositions pour ne 
pas louper les grands enjeux des mois et années à venir 
en matière de  réseau autour su développement rural.

=> Découvrez le programme de l’Assemblée générale du 
Réseau

•	 Le 17 novembre : Séminaire du Réseau rural 
national

Le séminaire du Réseau rural national proposera le 
matin de porter un premier regard sur la dynamique de 
la programmation 2014 – 2020 et les perspectives de la 
politique du développement rural post 2020. Les acteurs 
clefs (ministres ou leur représentant direct, Commission 
Européenne)  seront présents pour expliquer l’état du 
débat et des questionnements en la matière. La séquence 
de l’après-midi s’intéressera quant à elle à l’impact du 
numérique sur le développement territorial au travers 
de la présentation des premiers résultats d’une étude 
sur le sujet puis laissera place à un vrai débat partant 
de la parole de la salle, pour réellement entendre les 
besoins des acteurs ruraux en matière de numérique.

L’unité nationale d’animation du RRN et le Conseil régional de 
Bretagne, partenaire de ces événements, comptent sur votre 
mobilisation pour que ces rencontres soient une réussite.

=> Découvrez le programme du séminaire du Réseau 
rural national

http://www.reseaurural.fr/files/seminaire_pei_2017_objectifs_invit_v1.0_0.pdf
http://www.reseaurural.fr/files/seminaire_pei_2017_programme_invit_v1.2.pdf
http://www.reseaurural.fr/le-reseau/reseau-national/ag
http://www.reseaurural.fr/files/odj_ag_rrn_16_novembre_2017_v5.pdf
http://www.reseaurural.fr/files/odj_ag_rrn_16_novembre_2017_v5.pdf
http://www.reseaurural.fr/files/programme_seminaire_rrn_17_novembre_2017_v5.pdf
http://www.reseaurural.fr/files/programme_seminaire_rrn_17_novembre_2017_v5.pdf
https://twitter.com/reseaururalfr/status/921032535248957440



